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DEMANDE DE SOUMISSIONS POUR UNE

TROUSSE D’OUTILS DE DÉVELOPPEMENT LOGICIEL DE SIMULATION EN
TEMPS RÉEL

POUR

LE CONSEIL NATIONAL DE RECHERCHES DU CANADA

PART 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1.1 Introduction

La demande de soumissions et le contrat subséquent compte sept parties ainsi que des annexes et des
pièces jointes comme suit :

Partie 1 Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin;

Partie 2 Instructions à l'intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses et conditions
relatives à la demande de soumissions. On y précise qu'en présentant une soumission, le
soumissionnaire s'engage à respecter les clauses et conditions énoncées dans toutes les parties
de la demande de soumissions;

Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires les instructions
pour préparer leurs soumissions;

Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se déroulera
l'évaluation et présente les critères d'évaluation auxquels on doit répondre dans la soumission,
s'il y a lieu, ainsi que la méthode de sélection;

Partie 5 Attestations : comprend les attestations à fournir;

Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences : comprend des
exigences particulières auxquelles les soumissionnaires doivent répondre;

Partie 7 Clauses du contrat subséquent: contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront à tout
contrat subséquent.

Les annexes comprennent l'Énoncé du besoin et les tableaux d’établissement des prix.

1.2 Sommaire

Le Canada a besoin d’une trousse d’outils de développement logiciel (TDL) commerciale de simulation en
temps réel pour un utilisateur client. La TDL doit comprendre une licence logicielle avec cinq licences
d’exécution, une garantie de douze mois, la maintenance et le soutien du logiciel, et la documentation. Le
fournisseur doit également offrir de la formation. Elle vise l’attribution d’un contrat de 1 an plus 5 options
irrévocables de 1 année chacune qui permettent au Canada de prolonger la durée du contrat.

Ce besoin est assujetti aux dispositions de l'Accord sur les marchés publics de l'Oorganisation mondiale
du commerce (OMC-AMP-OMC), de l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), de l'Accord de
libre-échange entre le Canada et le Chili (ALECC), l’Accord de libre-échange Canada-Pérou (ALECP), de
l'Accord sur le commerce intérieur (ACI) et de l’Accord de libre-échange entre le Canada et la Colombie.

1.3 Avis de communication

À titre de courtoisie, le gouvernement du Canada demande aux soumissionnaires retenus d’aviser au
préalable l’autorité contractante de leur intention de rendre public une annonce relative à l’attribution d’un
contrat.

1.4 Compte rendu

Après l'attribution du contrat, les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu sur les résultats
de la demande de soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

 MODÈLE POUR LES BESOINS PLUS COMPLEXES, VERSION ADAPTÉE POUR LES PRODUITS INFORMATIQUES 2.1 (7 JUILLET 2009)

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME

 Part - Partie 2 of - de 2  /  Page 4 of - de 37



contractante dans les 15 jours ouvrables, suivant la réception de l'avis les informant que leur soumission
n'a pas été retenue. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne.
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PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L’INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées

(a) Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un
numéro, une date et un titre sont reproduites dans le guide des Clauses et conditions
uniformisées d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-unifo
rmisees-d-achat/tous) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
(TPSGC).

(b) Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les
clauses et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les
conditions du contrat subséquent.

(c) Le document 2003 (2012-03-02), Instructions uniformisées - biens ou services - besoins
concurrentiels, est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie
intégrante. En cas de divergence entre les clauses de 2003 et ce document, les dispositions
pertinentes de ce document prévalent. 

(d) Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées - biens ou services - besoins
concurrentiels, est modifié comme suit: 

Supprimer : soixante (60) jours

Insérer : cent vingt (120) jours

2.2 Présentation des soumissions

(a) Les soumissions doivent être présentées uniquement à l'Unité de réception des soumissions de
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada au plus tard à la date, à l'heure et à
l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions.

(b) En raison du caractère de la demande de soumissions, les soumissions transmises par
télécopieur ou par courrier électronique à l'intention de Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada ne seront pas acceptées. 

2.3 Demandes de renseignements - en période de soumission

(a) Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité
contractante au moins 10 jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est
des demandes de renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y
répondre.

(b) Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la
demande de soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque
question de manière suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec
exactitude. Les demandes de renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent
porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments
portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans les cas où le
Canada considère que la demande de renseignements n’a pas un caractère exclusif. Dans ce
cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au soumissionnaire de le faire, afin
d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des réponses à tous les
soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de renseignements dont la
formulation ne permettrait pas de les diffuser à tous les soumissionnaires.

2.4 Lois applicables

(a) Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario, et les
relations entre les parties seront déterminées par ces lois.

(b) À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou
d'un territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en
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question, en supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le
nom de la province ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué,
cela signifie que le soumissionnaire accepte les lois applicables indiquées.

2.5 Améliorations apportées au besoin pendant la demande de soumissions

Les soumissionnaires qui estiment qu'ils peuvent améliorer, techniquement ou 
technologiquement, le devis descriptif ou l'énoncé du besoin contenu dans la demande de 
soumissions, sont invités à fournir des suggestions par écrit à l'autorité contractante identifiée 
dans la demande de soumissions. Les soumissionnaires doivent indiquer clairement les 
améliorations suggérées et les motifs qui les justifient. Les suggestions, qui ne restreignent pas la
concurrence ou qui ne favorisent pas un soumissionnaire en particulier, seront examinées à la 
condition qu'elles sont soumises à l'autorité contractante conformément au paragraphe intitulé « 
Demandes de renseignements - en période de soumission ». Le Canada aura le droit d'accepter 
ou de rejeter n'importe quelle ou la totalité des suggestions proposées.

2.6 Données volumétriques 

Les données ont été fournies aux soumissionnaires afin de les aider à préparer leurs 
soumissions. L’inclusion de ces données dans la présente demande de soumissions ne 
représente pas un engagement de la part du Canada que son utilisation future des services 
correspondra à ces données. Elles sont fournies à titre d’information seulement.
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PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS

3.1 Instructions pour la préparation des soumissions

(a) Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections
distinctes, comme suit :

(i) Section I: Soumission technique (quatre (4) copies papier) et deux (2) copies
électroniques sur CD.

(ii) Section II: Soumission de gestion (quatre (4) copies papier) et deux (2) copies
électroniques sur CD.

(iii) Section III: Soumission financière (une (1) copie papier et une (1) copie électronique sur
CD.

(iv) Section IV: Attestations (une (1) copie papier) 

En cas d'incompatibilité entre le libellé de la copie électronique et de la copie papier, le libellé de
la copie papier l'emportera sur celui de la copie électronique. Les soumissionnaires doivent
identifier un des exemplaires papier comme l’original. En cas d'incompatibilité entre l’original et les
autres exemplaires, le libellé de l’original l’emportera sur celui des autres exemplaires.

Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué
dans une autre section de la soumission.

(b) Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites
ci-après pour préparer leur soumission :

(i) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm);

(ii) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de
soumissions;

(iii) inclure, sur le dessus de chaque volume de la soumission, une page titre comprenant le
titre, la date, le numéro de l’invitation à soumissionner, le nom et l’adresse du
soumissionnaire et les coordonnées de la personne-ressource; et

(iv) inclure une table des matières.

(c) Le soumissionnaire peut présenter plusieurs soumissions. Si une autre soumission est présentée,
il doit s’agir d’un document séparé, clairement identifié comme soumission de rechange. On
évaluera chaque soumission de façon indépendante, sans tenir compte des autres soumissions
présentées par le soumissionnaire. Par conséquent, chaque soumission présentée par un
soumissionnaire doit être complète. Bien que le matériel présenté dans une soumission ne peut
servir à compléter une autre soumission du même soumissionnaire, le Canada peut tenir compte
de contradictions observées dans les différentes propositions présentées par le soumissionnaire.
Si un soumissionnaire a présenté plusieurs soumissions et souhaite retirer une ou plusieurs
soumissions, le Canada pourra lui exiger qu’il retire toutes ses propositions ou qu’il ne retire
aucune d’entre elles.

3.2 Section I : Soumission technique

(a) Dans leur soumission technique, les soumissionnaires doivent démontrer leur compréhension
des exigences contenues dans la demande de soumissions et expliquer comment ils répondront
à ces exigences. Les soumissionnaires doivent démontrer leur capacité et décrire l’approche
qu'ils prendront de façon complète, concise et claire pour effectuer les travaux. La soumission
technique doit traiter clairement et de manière suffisamment approfondie des points faisant l'objet
des critères d'évaluation en fonction desquels la soumission sera évaluée. Il ne suffit pas de
reprendre simplement les énoncés contenus dans la demande de soumissions. Afin de faciliter
l'évaluation de la soumission, le Canada demande que les soumissionnaires reprennent les
sujets dans l'ordre des critères d'évaluation, sous les mêmes rubriques. Pour éviter les
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recoupements, les soumissionnaires peuvent faire référence à différentes sections de leur
soumission en indiquant le numéro de l'alinéa et de la page où le sujet visé est déjà traité.

(b) La soumission technique comprend ce qui suit :

(i) Formulaire de présentation des soumissions : Les soumissionnaires devraient joindre
le formulaire de présentation des soumissions (document joint 3.1) à leurs soumissions.
Il fournit une forme commune selon laquelle les soumissionnaires peuvent fournir les
renseignements exigés dans le cadre de l’évaluation et de l’attribution du contrat, tels que
le nom d’une personne-ressource, le numéro d’entreprise - approvisionnement du
soumissionnaire, le statut du soumissionnaire en vertu du Programme de contrats
fédéraux pour l’équité en matière d’emploi, etc. L’utilisation de ce formulaire pour fournir
les renseignements n’est pas obligatoire, mais elle est recommandée. Si le Canada
considère que les renseignements requis pas le formulaire de présentation des
soumissions sont incomplets ou doivent être corrigés, le Canada accordera au
soumissionaire la chance de compléter ou de corriger ces renseignments.

(ii) Formulaire de justification à l’appui de la conformité technique : La soumission
technique doit prouver la conformité du soumissionnaire, ainsi que de la solution et des
produits qu’il propose, aux articles de l’annexe A (Énoncé du besoin) précisés dans le
formulaire de justification à l’appui de la conformité technique, qui constitue le format
demandé pour fournir la justification. Il n’est pas obligatoire que le formulaire de
justification à l’appui de la conformité technique traite des parties de la présente
demande de soumissions qui ne sont pas mentionnées dans le formulaire. La justification
ne doit pas être une simple répétition du besoin, mais doit expliquer et démontrer la
façon dont le soumissionnaire satisfera aux exigences et exécutera les travaux exigés. Il
n’est pas suffisant de simplement déclarer que le soumissionnaire, ou la solution ou les
produits qu’il propose, est conforme. Lorsque le Canada détermine que la justification
n’est pas complète, le soumissionnaire sera jugé non conforme et sa soumission sera
rejetée. La justification peut mentionner des documents supplémentaires joints à la
soumission. Cette information peut être mentionnée dans la colonne « Référence » du
formulaire de justification à l’appui de la conformité technique, où les soumissionnaires
doivent inclure l’endroit précis où se trouvent les documents d’accompagnement, y
compris le titre du document et les numéros de page et d’alinéa. Lorsque la référence
n’est pas suffisamment précise, le Canada peut demander que le soumissionnaire dirige
le Canada vers l’endroit approprié dans le document.

(iii) Plan de formation : Le soumissionnaire doit donner les grandes lignes de l'ébauche du
plan de formation qu'il propose, démontrant qu'il répond à l'ensemble des exigences
obligatoires en matière de formation décrites dans la partie 7, clause 7.19, afin de
familiariser les utilisateurs sur le logiciel et de leur fournir les règles d’utilisation de base
du logiciel afin de résoudre des problèmes.

(iv) Description des services de soutien du soumissionnaire : Le soumissionnaire doit
fournir une description de ses services de soutien pour le logiciel, qui doivent être
conformes aux exigences décrites dans les clauses du contrat subséquent ainsi que
dans l'énoncé des besoins. Au minimum, le soumissionnaire doit décrire :

(A) Ses procédures d'intervention et de résolution de problèmes;

(B) Le processus d'escalade;

(C) Toute amélioration ou avantage offert par le soumissionnaire.

Le soumissionnaire peut aussi décrire toute autre information qu'il juge pertinente. 

3.3 Section II : Soumission de gestion 

La soumission de gestion comprend ce qui suit :

(a) Profil de l’entreprise : Le soumissionnaire est demandé de donner un profil de son entreprise.
Celui-ci devrait contenir un aperçu de l’entreprise, des sous-traitants et des agents autorisés qui
participeraient à l’accomplissement des tâches pour le compte du soumissionnaire. Ce dernier
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devrait donner une brève description de l’entreprise en indiquant sa taille, sa structure
organisationnelle, le nombre d’années d’activité, ses principaux clients, le nombre d’employés,
etc. Cette information est pour le renseignement seulement et ne sera pas utilisée lors de
l'évaluation.

3.4 Section III: Soumission financière

(a) Prix: Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec
l’annexe B, Tableaux d’établissement des prix.  Le montant total de la taxe sur les produits et
services ou de la taxe de vente harmonisée doit être indiqué séparément, s'il y a lieu. Sauf
indication contraire, les soumissionnaires doivent inclure un seul prix ferme, tout compris, coté en
devises canadiennes, pour chaque case devant être remplie aux tableaux d’établissement des
prix.

(b) Tous les coûts doivent être compris : La soumission financière doit indiquer tous les coûts
relatifs au besoin décrit dans la présente demande de soumissions pour toute la durée du contrat,
y compris toute année d’option. Il incombe entièrement au soumissionnaire d’indiquer tout le
matériel, les logiciels, les périphériques, le câblage et les composantes nécessaires pour
satisfaire aux exigences de la présente demande de soumissions, ainsi que les prix de ces
articles.

(c) Prix nuls : On demande aux soumissionnaires d'entrer « 0,00 $ » pour tout article qu'il ne compte
pas facturer ou qui a déjà été ajouté à d'autres prix dans le tableau. Si le soumissionnaire laisse
le champ vierge, le Canada considérera le prix comme étant « 0,00 $ » aux fins d'évaluation et
pourrait demander que le soumissionnaire confirme que le prix est bel et bien 0.00 $. Aucun
soumissionnaire ne sera autorisé à ajouter ou à modifier un prix durant cette confirmation. Si le
soumissionnaire refuse de confirmer que le prix d'un champ vierge est de 0,00 $, sa soumission
sera déclarée non recevable.

(d) Clauses du guide des CCUA:

(i) Clause du guide des CCUA C3010T (2010-01-11), Fluctuation du taux de change 

3.5 Partie IV : Attestations

Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la partie 5. 
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PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

4.1 Procédures d'évaluation

(a) Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de
soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques de gestion et financiers. La
méthodologie d’évaluation comporte plusieurs phases, qui sont décrites ci-après. Même si
l’évaluation et la sélection découleront par phases, ce n’est pas parce que le Canada passe à une
phase ultérieure que cela voudra dire pour autant qu’il a décidé que le soumissionnaire a réussi
toutes les phases antérieures. Le Canada se réserve le droit d’exécuter parallèlement certaines
phases de l’évaluation.

(b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions.

(c) En plus de n’importe quelle autres délais prescrits dans la demande de soumissions :

(i) Demandes de précisions : si le Canada demande des précisions au soumissionnaire
sur sa soumission ou qu’il veut vérifier la soumission, le soumissionnaire disposera d’un
délai de 2 jours ouvrables (ou d’un délai plus long précisé par écrit par l’autorité
contractante) pour fournir les renseignements nécessaires au Canada. À défaut de
respecter ce délai, sa soumission sera jugée non recevable.

(ii) Prolongation du délai : si le soumissionnaire a besoin davantage de temps, l’autorité
contractante, à sa seule discrétion, peut accorder une prolongation du délai.

4.2 Évaluation technique - Évaluation des critères techniques obligatoires 

(a) Chaque soumission fera l’objet d’un examen pour en déterminer la conformité aux exigences
obligatoires de la demande de soumissions. Tous les éléments de la demande de soumissions
qui constituent des exigences obligatoires sont désignés précisément par les termes « doit »,
« doivent » ou « obligatoire ». Les soumissions qui ne respectent pas chacune des exigences
obligatoires seront déclarées irrecevables et rejetées.

(b) Les exigences obligatoires sont décrites dans l’annexe A, Énoncé du besoin, tableau A.

(c) Démonstration:  Le Canada se réserve le droit, mais n’aura aucune obligation, de demander que
le soumissionnaire classé au premier rang (établi après l'évaluation financière) effectue une
démonstration de n’importe quelles des caractéristiques, de la fonctionnalité et des capacités
décrites dans la demande de soumissions ou dans la soumission, afin d’en vérifier la conformité
aux exigences de cette demande de soumissions. Si une démonstration est exigée, elle doit être
effectuée, sans frais pour le Canada, dans un endroit de la Capitale Nationale convenu avec
l’autorité contractante. Le Canada donnera un avis d’au moins 5 jours ouvrables avant la date
fixée pour la démonstration. Une fois la démonstration commencée, elle doit être achevée dans
les 3 jours. Malgré la soumission écrite, si le Canada détermine pendant une démonstration que
la solution proposée par le soumissionnaire ne satisfait pas aux exigences obligatoires de cette
demande de soumissions, la soumission sera déclarée irrecevable. 

4.3 Évaluation financière

(a) L’évaluation financière sera effectuée en calculant le prix soumissionné total à l’aide des tableaux
d’établissement des prix par les soumissionnaires.

(i) Clause du guide des CCUA A0220T (2007-05-25) Évaluation du prix 

(b) Tableaux d’établissement des prix comprenant une formule intégrée :

Si les tableaux d’établissement des prix fournis aux soumissionnaires comprennent une formule,
le Canada peut entrer les prix du formulaire fourni par les soumissionnaires dans un nouveau
formulaire, si le Canada estime que la formule ne fonctionne plus correctement selon la version
fournie par le soumissionnaire. 
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4.4 Méthode de sélection

(a) Une soumission doit respecter les exigences de la demande de soumissions et satisfaire à tous
les critères d’évaluation obligatoires pour être déclarée recevable. La soumission recevable avec
le prix évalué le plus bas sera recommandée pour attribution d’un contrat.

(b) Si plus d'un soumissionnaire est classé au premier rang en raison d'une note globale identique,
alors le soumissionnaire ayant obtenu la meilleure note financière pour le besoin initial sera
classé au premier rang.

(c) Les soumissionnaires devraient noter que l'attribution des contrats reste assujettie à la procédure
interne d'approbation du Canada, qui prévoit l'approbation obligatoire du financement selon le
montant de tout contrat proposé. Même si un soumissionnaire peut avoir été recommandé pour
l'attribution d'un contrat, l'émission de tout contrat dépendra de l'approbation interne
conformément aux politiques du Canada. Si cette approbation n'est pas accordée, aucun contrat
ne sera attribué.
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PARTIE 5 - ATTESTATIONS

Pour qu'un contrat leur soit attribué, les soumissionnaires doivent fournir les attestations exigées. Le
Canada déclarera une soumission non recevable si les attestations exigées ne sont pas remplies et
fournies tel que demandé.

Le Canada pourra vérifier l'authenticité des attestations fournies par les soumissionnaires pendant la
période d'évaluation des soumissions (avant l'attribution d'un contrat) et après l'attribution du contrat.
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour s'assurer
que les soumissionnaires respectent les attestations avant l'attribution d'un contrat. La soumission sera
déclarée non recevable si on constate que le soumissionnaire a fait de fausses déclarations, sciemment
ou non. Le défaut de respecter les attestations ou de donner suite à la demande de renseignements
supplémentaires de l'autorité contractante aura pour conséquence que la soumission sera déclarée non
recevable.

5.1 Attestations préalables à l'attribution du contrat

Les attestations énumérées ci-dessous devraient être remplies et fournies avec la soumission mais elles
peuvent être fournies plus tard. Si l'une de ces attestations n'est pas remplie ou fournie tel que demandé,
l'autorité contractante en informera le soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se conformer aux
exigences. Le défaut de répondre à la demande de l'autorité contractante et de se conformer aux
exigences dans les délais prévus aura pour conséquence que la soumission sera déclarée non recevable.

5.2 Programme de contrats fédéraux - Attestation 

(a) En vertu du Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi (PCF), certains
fournisseurs soumissionnant pour des contrats du gouvernement fédéral d'une valeur de 200 000
$ ou plus (incluant toutes les taxes applicables) doivent s'engager officiellement à mettre en
oeuvre un programme d'équité en matière d'emploi. Il s'agit d'une condition préalable à
l'attribution du contrat. Si le soumissionnaire est assujetti au Programme, la preuve de son
engagement doit être fournie avant l'attribution du contrat.

(b) Les fournisseurs qui ont été déclarés entrepreneurs non admissibles par Ressources humaines
et Développement social Canada (RHDSC) n'ont plus le droit d'obtenir des contrats du
gouvernement au-delà du seuil prévu par le Règlement sur les marchés de l'État pour les
demandes de soumissions. Les fournisseurs peuvent être déclarés entrepreneurs non
admissibles soit parce que RHDSC a constaté leur non-conformité ou ils se sont retirés
volontairement du Programme pour une raison autre que la réduction de leur effectif de moins de
100 employés. Toute soumission présentée par un entrepreneur non admissible sera déclarée
non recevable.

(c) Si le soumissionnaire n'est pas visé par les exceptions énumérées aux paragraphes (d)(i) ou (ii)
ci-bas, ou qu'il n'a pas de numéro d'attestation valide confirmant son adhésion au Programme, il
doit télécopier (819-953-8768) un exemplaire signé du formulaire LAB 1168, Attestation
d'engagement pour la mise en oeuvre de l'équité en matière d'emploi
(http://www1.servicecanada.gc.ca/cgi-bin/search/eforms/index.cgi?app=profile&form=lab1168&de
pt=sc?=f), à la Direction générale du travail de RHDSC. 

(d) On demande que chaque soumissionnaire indique dans sa soumission soit qu’il :

(i) n'est pas assujetti au Programme, puisqu'il compte un effectif de moins de 100 employés
permanents à temps plein ou à temps partiel au Canada;

(ii) n’est pas assujetti au Programme, puisqu'il est un employeur réglementé en vertu de la
Loi sur l'équité en matière d'emploi;

(iii) est assujetti aux exigences du Programme, puisqu'il compte un effectif de 100 employés
permanents ou plus à plein temps ou à temps partiel au Canada, mais n'a pas obtenu de
numéro d'attestation de RHDSC (puisqu'il n'a jamais soumissionné pour des contrats de
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200 000 $ ou plus). Dans ce cas, une attestation d'engagement dûment signée est
exigée;

(iv) est assujetti au Programme et possède un numéro d'attestation valide (c.-à-d. qu'il n'a
pas été déclaré entrepreneur non admissible par RHDSC).

(e) Des renseignements supplémentaires sur le Programme sont offerts sur le site Web de RHDSC,
à l'adresse suivante : http://www.rhdcc.gc.ca/fr/passerelles/topiques/wzp-gxr.shtml.

Remarque à l’intention des soumissionnaires : On demande aux soumissionnaires d’utiliser le
formulaire de présentation des soumissions (document joint 3.1) pour fournir les renseignements
relatifs à leur statut en vertu de ce programme. Dans le cas de consortiums, ces renseignements
doivent être fournis par chacun des membres du consortium. 

5.3 Attestation pour ancien fonctionnaire

(a) Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un
paiement forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense
équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor  
sur les contrats avec des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir
l’information exigée ci-dessous.

(b) Pour les fins de cette clause,

(i) « ancien fonctionnaire » signifie un ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur
la gestion des finances publiques, L.R., 1985, c. F-11, un ancien membre des Forces
armées canadiennes ou de la Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire
peut être :

(A) un individu;

(B) un individu qui s’est incorporé;

(C) une société de personnes constituée d’anciens fonctionnaires; ou 

(D) une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée
détient un intérêt important ou majoritaire.

(ii) « période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à
l'égard de laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou un
autre emploi par suite de la mise en place des divers programmes visant à réduire la
taille de la fonction publique. La période du paiement forfaitaire ne comprend pas la
période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure de façon similaire.

(iii) « pension » signifie, dans le contexte de la formule de réduction des honoraires, une
pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension dans la
fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de
la Loi sur les prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la
mesure où elle touche la LPFP. La pension ne comprend pas les pensions payables
conformément à la Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch.
C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de défense, 1970, ch. D-3, à
la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 1970, ch.
R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R.,
1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires, L.R., 1985, ch.
M-5, et à la partie de la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions
du Canada, L.R., 1985, ch. C-8. .

(c) Si le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une pension tel qu’il est défini ci-haut,
le soumissionnaire doit fournir l’information suivante :

(i) le nom de l’ancien fonctionnaire;
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(ii) la date de cessation d’emploi de la fonction publique ou de la retraite.

(d) Si le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu des
dispositions d’un programme de réduction des effectifs, le soumissionnaire doit fournir
l’information suivante :

(i) le nom de l’ancien fonctionnaire;

(ii) les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;

(iii) la date de cessation d'emploi;

(iv) le montant du paiement forfaitaire;

(v) le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 

(vi) la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d’achèvement
et le nombre de semaines;

(vii) le numéro et montant (honoraires professionnels) d’autres contrats assujettis aux
conditions d'un programme de réduction des effectifs.

(e) Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est
limité à 5 000 $, incluant la taxe sur les produits et services ou la taxe de vente harmonisée.

(f) En déposant une soumission, le soumissionnaire atteste que l’information fournie par le
soumissionnaire pour répondre aux exigences plus haut est exacte et complète.

5.4 Attestation que le Matériel et les logiciels sont disponibles dans le commerce 

Tout le matériel et tous les logiciels proposés pour satisfaire à ce besoin doivent être disponibles dans le
commerce (à moins qu’autrement stipulé dans cette demande de soumissions), ce qui signifie que
chaque élément de matériel et de logiciel est disponible dans le commerce, n’exige aucune recherche ni
développement supplémentaires et fait partie intégrante d’une gamme de produits existante dont
l’historique opérationnel est rodé (c’est-à-dire qui n’ont pas simplement fait l’objet d’essais en laboratoire
ou dans un environnement expérimental). Si tout matériel ou logiciel proposé est une extension
entièrement compatible d’une gamme de produits rodés, il doit avoir été annoncé publiquement au plus
tard à la date de clôture des soumissions. En déposant une soumission, le soumissionnaire atteste que
tout le matériel et tous les logiciels proposés sont disponibles dans le commerce.

5.5 Attestation de l’éditeur de logiciel et autorisation de l’éditeur de logiciel 

(a) Si le soumissionnaire est l’éditeur de tout élément des logiciels privés proposés, le Canada exige
que le soumissionnaire confirme, par écrit, qu’il est l’éditeur de logiciel. On demande aux
soumissionnaires d’utiliser le formulaire d’attestation de l’éditeur de logiciel (document joint 5.1)
joint à la demande de soumissions. Bien qu’il soit nécessaire de fournir tous les renseignements
demandés dans le formulaire d’attestation de l’éditeur de logiciel, l’utilisation de ce formulaire
pour les fournir n’est pas obligatoire. Pour les soumissionnaires qui utilisent un autre formulaire, il
appartient entièrement au Canada, à sa seule discrétion, de déterminer si tous les
renseignements exigés ont été fournis.

(b) Tout soumissionnaire qui n’est pas l’éditeur de tous les produits ou composants logiciels
proposés dans le cadre de sa soumission doit présenter une preuve de l’autorisation de l’éditeur
de logiciel, qui doit être signée par ce dernier (pas le soumissionnaire). Aucun contrat ne sera
attribué à une soumissionnaire qui n’est pas l’éditeur de tous les logiciels privés proposés au
Canada, à moins qu’une preuve de l’autorisation de ce dernier n’ait été fournie au Canada. Si les
logiciels privés proposés par le soumissionnaire proviennent de plusieurs éditeurs de logiciel, une
autorisation est exigée de chaque éditeur de logiciel. On demande aux soumissionnaires d’utiliser
le formulaire d’autorisation de l’éditeur de logiciel (document joint 5.2), joint à la demande de
soumissions. Bien qu’il soit nécessaire de fournir tous les renseignements demandés dans le
formulaire d’autorisation de l’éditeur de logiciel, l’utilisation de ce formulaire pour les fournir n’est
pas obligatoire. Pour les soumissionnaires et les éditeurs de logiciel qui utilisent un autre

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

MODÈLE POUR LES BESOINS PLUS COMPLEXES, VERSION ADAPTÉE POUR LES PRODUITS INFORMATIQUES 2.1 (7 JUILLET 2009)

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME

 Part - Partie 2 of - de 2  /  Page 15 of - de 37



formulaire, il appartient entièrement au Canada, à sa seule discrétion, de déterminer si tous les
renseignements exigés ont été fournis.

(c) Dans le cadre de la présente demande de soumissions, « éditeur de logiciel » désigne le
propriétaire de tout logiciel compris dans la soumission qui a le droit d’octroyer une licence (et
d’autoriser d’autres personnes à octroyer une licence ou une sous-licence) pour ses produits
logiciels.
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PARTIE 6 - EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ ET EXIGENCES
FINANCIÈRES

Cette demande de soumissions ne comporte aucune exigences relatives à la sécurité.

6.1 Capacité financière

(a) Clause du guide des CCUA A9033T (2012-01-18) Capacité financière; à la différence que le
paragraphe 3 est supprimé et est remplacé par : « Si le soumissionnaire est une filiale d’une
autre entreprise, chaque société mère, y compris la société mère ultime, devra fournir
l’information financière demandée en 1(a) à (f). L’information financière fournie par une société
mère ne dégage pas pour autant le soumissionnaire de l’obligation de présenter ses propres
renseignements financiers; toutefois, si le soumissionnaire est une filiale d'une autre entreprise,
et dans le cours normal des affaires les renseignements financiers ne sont pas générés
distinctement pour la filiale, les renseignements financiers de la société-mère doivent être fournis.
Si le Canada juge que le soumissionnaire ne possède pas la capacité financière, mais que la
société-mère possède cette capacité, ou que le Canada ne peut évaluer la capacité financière du
soumissionnaire puisque son information financière fait partie intégrante de celle de la
société-mère, le Canada peut, à sa seule discrétion, attribuer le contrat au soumissionnaire sous
réserve que la société-mère fournisse une garantie au Canada. »

(b) Dans le cas de consortiums, chaque membre du consortium doit respecter les exigences
relatives aux capacités financières. 
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PARTIE 7 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de
soumissions et en font partie intégrante.

7.1 Besoin 

(a) ______________________________ (« l’entrepreneur ») consent à fournir au client les biens et
les services décrits dans le contrat, y compris l’annexe A - Énoncé des besoins, conformément
au contrat et aux prix énoncés dans le contrat. Cela comprend :

(i) accorder la licence d'utilisation du logiciel sous licence décrit dans le contrat;

(ii) fournir la documentation du logiciel; 

(iii) fournir des services de maintenance et de soutien pour le logiciel durant la période de
soutien du logiciel; 

(iv) donner de la formation.

(b) Client : Dans le cadre du contrat, le « client » est le Conseil national de recherches du
Canada.

(c) Nouvelle désignation ou réorganisation du client : La redésignation, la restructuration, le
réaménagement ou le remaniement du client n’aura aucune incidence sur l’obligation de
l’entrepreneur en ce qui a trait à l’exécution des travaux (et ne donnera pas lieu non plus au
paiement d’honoraires supplémentaires). La restructuration, le réaménagement et le
remaniement du client s’entendent également de sa privatisation, de sa fusion avec une autre
entité et de sa dissolution, lorsque cette dissolution est suivie de la création d’une ou de plusieurs
autres entités dont la mission est similaire à celle du client d’origine.

(d) Définition des termes : Les termes et expressions définis dans les conditions générales ou les
conditions générales supplémentaires et qui sont utilisés dans ce contrat ont le sens qui leur a été
attribué dans ces conditions. De plus, les termes et expressions ci-dessous ont les définitions
suivantes :

(i) toute référence à « livrable » ou « livrables » signifie le matériel, la licence d'utilisation
du logiciel sous licence (le logiciel sous licence lui-même n'est pas un livrable, car il est
seulement le sujet d’une licence et il est ni vendu ni concédé). 

7.2 Biens ou services facultatifs

(a) L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable d'acquérir les biens, les services ou les
deux, qui sont décrits à l’annexe B, Tableaux 2 et 3 - Besoins Facultatifs du contrat selon les
mêmes conditions et aux prix ou aux taux établis dans le contrat. Cette option ne pourra être
exercée que par l'autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons administratives
seulement, par une modification au contrat.

(b) L'autorité contractante peut exercer l'option à n'importe quel moment avant la date d'expiration du
contrat en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur.

7.3 Clauses et conditions uniformisées

Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont
reproduites dans le guide des Clauses et conditions uniformisées d'achat

(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees
-d-achat/tous) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

(a) Conditions générales :

(i) 2030 (2012-01-18), Conditions générales - besoins plus complexes de biens,
s'appliquent au contrat et en font partie intégrante.
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(b) Conditions générales supplémentaires :

Les conditions générales supplémentaires qui suivent :

(i) 4003 (2012-01-30), Conditions générales supplémentaires - Logiciels sous licence;

La section 8 est supprimée et remplacée par :

4003 08 Logiciel sous licence - Transfert 

De plus, l’entrepreneur accorde au Canada le droit de transférer les licences d’exécution
à une tierce partie. Celle-ci n’aura pas le droit de transférer la licence à quiconque.

(ii) 4004 (2012-01-30), Conditions générales supplémentaires - Services de soutien des
logiciels sous licence;

s'appliquent au contrat et en font partie intégrante.

7.4 Exigences relatives à la sécurité

Le présent document est NON CLASSIFIÉ, cependant;

(a) l’entrepreneur doit devra considérer comme confidentiels, pendant et après l’exécution des
services prévus dans le contrat, tous les renseignements sur les affaires de l’État à caractère
confidentiel auxquels ses préposés ou mandataires auront accès;

(b) le personnel de l’entrepreneur qui doit parfois avoir accès au site de l’installation n’a pas 
besoin de cote de sécurité, mais il devra peut-être être escorté en tout temps.

7.5 Durée du contrat

(a) Durée du contrat : La « durée du contrat » est la période pendant laquelle l'entrepreneur doit
effectuer les travaux, qui comprennent :

(i) La « durée du contrat initial », qui débute à la date d'attribution du contrat et se termine
une année plus tard; et 

(ii) La période de prolongation de ce contrat, si le Canada décide de se prévaloir des options
énoncées dans le contrat.

(b) Option de prolongation du contrat:

(i) L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable de prolonger la durée du contrat
pour au plus cinq périodes supplémentaires de une année chacune, selon les mêmes
conditions. L’entrepreneur accepte que pendant la durée prolongée du contrat, il sera
payé conformément aux dispositions applicables prévues à l’annexe B, Tableaux
d’établissement des prix.

(ii) Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment, en envoyant un avis écrit
à l'entrepreneur avant la date d’expiration du contrat. Cette option ne pourra être exercée
que par l'autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons administratives
seulement, par une modification au contrat.

(c) Date de livraison

(iii) La TDL de simulation en temps réel, y compris les cinq licences d’exécution, doivent être
reçues dans les dix (10) jours ouvrables suivant l’attribution du contrat;

(iv) La première séance de formation doit avoir lieu au plus tard entre deux et quatre
semaines après la réception de la TDL de simulation en temps réel;

(v) La seconde séance de formation doit avoir lieu entre deux et quatre mois après la
première séance de formation.
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7.6 Responsables

(a) Autorité contractante

L'autorité contractante pour le contrat est: 

Roxane Baker 
Spécialiste en approvisionnement/i
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Direction générale des approvisionnements 
Direction de l'approvisionnement en logiciels et en systèmes partagés 
(DALSP)
Place du Portage, Phase III
11 rue Laurier
Gatineau, Québec, K1A 0S5
Téléphone : 819-956-1105 
Télécopieur :819-953-3703
Courriel : roxane.baker@tpsgc-pwgsc.gc.ca

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être
autorisée par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux
dépassant la portée du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou
des instructions verbales ou écrites de toute personne autre que l'autorité contractante.

(b) Responsable technique

Le responsable technique pour le contrat est : 

________________ (nom du responsable technique)

________________ (titre)

Le Conseil national de recherches du Canada

_____________________ (préciser) Direction (pour les régions, remplacer par « Section»)

_____________________ (inscrire l'adresse)

Téléphone : _______________________

Télécopieur : _______________________

Courriel : _______________________

Le responsable technique représente le ministère ou l'organisme pour lequel les travaux sont
exécutés en vertu du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu
technique des travaux prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le
responsable technique; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à
l'énoncé des travaux. De tels changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une
modification de contrat émise par l'autorité contractante

(c) Représentant de l'entrepreneur

Note aux soumissionnaires : l’information sera entrée par l’autorité contractante au moment
d’attribuer le contrat.

7.7 Paiement

(a) Base de paiement

(i) Logiciels sous licence : Pour la licence d'utilisation du logiciel (y compris la livraison,
l'installation, l'intégration et la configuration du logiciel sous licence et la documentation
du logiciel, comme cela est décrit dans le contrat, le Canada paiera à l'entrepreneur le
prix ferme établi à l'annexe B, Tableaux d’établissement des prix, Tableau 1, FAB

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

 MODÈLE POUR LES BESOINS PLUS COMPLEXES, VERSION ADAPTÉE POUR LES PRODUITS INFORMATIQUES 11 MARS 20102.1 (7 JUILLET 2009)

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME

 Part - Partie 2 of - de 2  /  Page 20 of - de 37



destination, droits de douane compris, TPS ou TVH en sus. Le prix ferme comprend la
garantie au cours de la période de garantie du logiciel.

(ii) Maintenance et soutien du logiciel sous licence : Pour les services de maintenance et
de soutien au cours de la durée du contrat initiale de soutien du logiciel, conformément
aux dispositions du contrat, le Canada paiera l’entrepreneur d’avance, selon le(s) prix
ferme(s) établi(s) à l'annexe B, Tableaux d’établissement des prix, Tableau 1, FAB
destination, droits de douane compris, TPS ou TVH en sus. Si des licences d’utilisation
du logiciel sous licence sont achetées au cours de la période de soutien du logiciel, le
Canada paiera le prix applicable pour les services de maintenance et de soutien pour ce
nombre de licences, divisé par 12, puis multiplié par le nombre de mois ou de mois
partiels qu’il restera à la période de soutien du logiciel (afin de refléter le fait que les
services de maintenance et de soutien seront offerts pour ces licences supplémentaires
seulement au cours d’une année partielle). 

(iii) Formation : Pour les cours de formation demandés par le Canada, le Canada versera à
l’entrepreneur le tarif journalier tout inclus indiqué à l’annexe B, Tableaux d’établissement
des prix, Tableau 1, après la séance de formation, TPS/TVH en sus.

(iv) Maintenance et soutien optionnel du logiciel : Si le Canada décide de se prévaloir de
l’option de prolonger la période de soutien du logiciel, le Canada paiera à l’entrepreneur
le prix ferme établi à l’annexe B, Tableaux d’établissement des prix, Tableau 2, FAB
destination, droits de douane compris, TPS ou TVH en sus.

(v) Licences supplémentaires et optionnelles du logiciel et maintenance et soutien du
logiciel pour les licenses supplémentaires  : Pour des licences supplémentaires
permettant à d’autres utilisateurs clients d’utiliser le logiciel sous licence, dans le cas où
le Canada décide de se prévaloir de cette option, le Canada paiera à l'entrepreneur le
prix ferme établi à l’annexe B, Tableaux d’établissement des prix, Tableau 3, FAB
destination, droits de douane compris, TPS ou TVH en sus.

(vi) TPS/TVH : 

(vii) Attribution concurrentielle : L'entrepreneur reconnaît que ce contrat a été attribué
selon le régime concurrentiel. Aucuns frais supplémentaires ne seront versés à
l'entrepreneur pour les erreurs, les oublis, les idées fausses ou les mauvaises
estimations qu'il aura commis lors de sa soumission.

(viii) Objet des estimations : Toutes les estimations reproduites dans ce contrat le sont
uniquement pour répondre aux besoins administratifs du Canada et ne constituent pas
des engagements de sa part pour ce qui est de l’acquisition de ces biens ou de ces
services dans les montants indiqués. Les engagements pour ce qui est de l’acquisition
de biens ou de services dans les montants indiqués sont décrits ailleurs dans le contrat.

(b) Limitation des dépenses

Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute
modification ou interprétation des travaux, à moins que ces changements à la
conception, ces modifications ou ces interprétations n'aient été approuvés par écrit par
l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux.

(c) Modalités de paiement - Logiciels sous licence

(i) H1000C (2008-05-12), Paiement unique

(d) Modalités de paiement - paiement anticipé pour la maintenance et le soutien du logiciel
sous licence

Le Canada paiera à l'avance l'entrepreneur pour la maintenance et le soutien du logiciel
sous licence si :

(A) une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat
ont été soumis conformément aux instructions de facturation prévues au contrat; 
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(B) tous ces documents ont été vérifiés par le Canada.

Rien dans ce document n’empêche le Canada d’exercer un recours à l’égard du
paiement anticipé des travaux réalisés par l’entrepreneur si les travaux exécutés par la
suite s’avèrent inacceptables. 

(e) Modalités de paiement - Formation

(i) H1000C (2008-05-12), Paiement unique

7.8 Instructions relatives à la facturation

(a) L'entrepreneur doit présenter ses factures conformément à l'information exigée dans les
Conditions générales. 

(b) La facture de l’entrepreneur inclura un article pour chaque sous-paragraphe des dispositions de
la Base de paiement. 

(c) En présentant des factures (portant sur des articles qui ne font pas l'objet d'un paiement anticipé),
l'entrepreneur atteste que les produits et services ont été livrés et que tous les frais sont
conformes aux dispositions de la base de paiement de ce contrat, comprenant des frais pour des
travaux effectués par des sous-traitants.

(d) L’entrepreneur doit fournir au responsable technique la version originale de chaque facture, avec
copie à l’autorité contractante. 

7.9 Attestations

(a) Le respect des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission est une condition du
contrat et pourra faire l'objet d'une vérification par le Canada pendant toute la durée du contrat.
En cas de manquement à toute déclaration de la part de l'entrepreneur ou si on constate que les
attestations qu'il a fournies avec sa soumission comprennent de fausses déclarations, faites
sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier le contrat pour manquement conformément
aux dispositions du contrat en la matière.

7.10 Lois applicables

Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario et les relations entre les parties
seront déterminées par ces lois.

7.11 Ordre de priorité des documents

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la
liste.

(a) Les articles de la présente convention, ainsi que les différentes clauses du guide des CCUA qui
sont intégrées par renvoi dans ce contrat; 

(b)  les conditions générales supplémentaires:

(i) 4003 (2012-01-30);

(ii) 4004 (2012-01-30);

(c) les conditions générales 2030 (2012-01-18);

(d) l'Annexe A, Énoncé du Besoin;

(e) l'Annexe B, Tableaux d’établissement des prix; 

(f) la soumission de l'entrepreneur datée du ______ modifiée le _______, exclusion de toute
modalité du concepteur de logiciels qui puisse faire partie de la soumission, de toute disposition
ayant trait à la limitation de la responsabilité, et de toute modalité intégrée par renvoi (ou par le
biais d'un hyperlien) dans la soumission.
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7.12 Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien)

(a) Clause du guide des CCUA A2000C (2006-06-16) Ressortissants étrangers (entrepreneur
canadien)

Note aux soumissionnaires : Cette clause ou la suivante, selon que l’entrepreneur est basé au
Canada ou à l’étranger, sera incluse dans tout contrat résultant.

7.13 Ressortissants étrangers (entrepreneur étranger) 

(a) Clause du guide des CCUA A2001C (2006-06-16) Ressortissants étrangers (entrepreneur
étranger)

7.14 Exigences en matière d'assurances

(a) Clause du guide des CCUA G1005C (2008-05-12) Exigences en matière d'assurances

7.15 Limitation de la responsabilité - gestion de l'information ou de technologie de
l'information

(a) Cet article s’applique malgré toute autre disposition du contrat et remplace l’article des conditions
générales intitulé « Responsabilité ». Dans cet article, chaque fois qu’il est fait mention de
dommages causés par l’entrepreneur, cela renvoie également aux dommages causés par ses
employés, ainsi que par ses sous-traitants, ses mandataires, ses représentants, ou leurs
employés. Cet article s'applique, que la réclamation soit fondée contractuellement, sur un délit
civil ou un autre motif de poursuite. L'entrepreneur n'est pas responsable envers le Canada en ce
qui concerne le rendement ou l'inexécution du contrat, sauf dans les cas précisés dans cet article
et dans tout autre article du contrat pré-établissant des dommages-intérêts. L'entrepreneur est
uniquement responsable des dommages indirects, particuliers ou consécutifs, dans la mesure
décrite dans cet article, même si l'entrepreneur a été avisé de la possibilité de ces dommages.

(b) Responsabilité de la première partie : 

(i) L'entrepreneur est entièrement responsable envers le Canada de tous les dommages, y
compris les dommages indirects, particuliers et consécutifs, causés par l'exécution ou
l'inexécution du contrat par l'entrepreneur et qui se rapportent à :

(A) toute violation des droits de propriété intellectuelle dans la mesure où
l'entrepreneur viole l'article des conditions générales intitulé « Atteinte aux droits de
propriété intellectuelle et redevances »;

(B) toute blessure physique, y compris la mort.

(ii) L'entrepreneur est responsable de tous les dommages directs causés par l'exécution ou
l'inexécution du contrat par l'entrepreneur qui touchent des biens personnels matériels ou
des biens immobiliers qui sont la propriété du Canada, en sa possession, ou qui sont
occupés par le Canada.

(iii) Chaque partie est responsable de tous les dommages directs causés par son
manquement à l’obligation de confidentialité en vertu du contrat. Chaque partie est aussi
responsable de tous les dommages indirects, particuliers ou consécutifs relatifs à sa
divulgation non autorisée des secrets industriels de l’autre partie (ou des secrets
industriels d'un tiers fournis par une partie à une autre, en vertu du contrat) qui
concernent la technologie de l’information.

(iv) L'entrepreneur est responsable de tous les dommages directs qui se rapportent à une
charge ou à une réclamation liée à toute portion des travaux pour lesquels le Canada a
effectué un paiement. Cela ne s'applique pas aux charges ou réclamations relatives aux
droits de propriété intellectuelle, lesquelles sont traitées à l'alinéa (i)(A) susmentionné.
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(v) L'entrepreneur est aussi responsable envers le Canada de tous les autres dommages
directs qui ont été causés par l'exécution ou l'inexécution du contrat par l'entrepreneur et
qui se rapportent à :

(A) tout manquement aux obligations en matière de garantie en vertu du contrat,
jusqu'à concurrence du coût total payé par le Canada (y compris toute taxe
applicable) pour les biens et les services touchés par le manquement;

(B) tout autre dommage direct, y compris tous les coûts directs identifiables engagés
par le Canada pour faire appel à un autre entrepreneur pour effectuer les travaux
lorsque le contrat est résilié en partie ou en totalité par le Canada pour
manquement, jusqu'à concurrence d'un maximum global pour ce sous-alinéa (B)
du montant le plus élevé entre 0.25 fois le coût total estimatif (le montant indiqué à
la première page du contrat dans la case intitulée « Coût total estimatif » ou le
montant indiqué sur chaque commande subséquente, bon de commande ou tout
autre document utilisé pour commander des biens ou des services), ou 1 million $. 

En aucun cas, la responsabilité totale de l'entrepreneur aux termes de l'alinéa (v) ne
dépassera le montant le plus élevé entre le coût total estimatif (comme défini plus haut)
du contrat ou 1 million $. 

(vi) Si les dossiers ou les données du Canada sont endommagés à la suite d'une négligence
ou d'un acte délibéré de l’entrepreneur, la seule responsabilité de l'entrepreneur consiste
à rétablir à ses frais les dossiers et les données du Canada en utilisant la copie de
sauvegarde la plus récente conservée par le Canada. Ce dernier doit s'assurer de
sauvegarder adéquatement ses documents et données.

(c) Réclamations de tiers :

(i) Que la réclamation soit faite au Canada ou à l’entrepreneur, chaque partie convient
qu'elle est responsable des dommages qu’elle cause à tout tiers relativement au contrat,
tel que stipulé dans un accord de règlement ou ultimement déterminé par une cour
compétente, si la cour détermine que les parties sont conjointement et solidairement
responsables ou qu'une seule partie est uniquement et directement responsable envers
le tiers. Le montant de la responsabilité sera celui précisé dans l'accord de règlement ou
déterminé par la cour comme ayant été la portion des dommages que la partie a causé
au tiers. Aucun accord de règlement ne lie une partie, sauf si ses représentants autorisés
l'ont approuvé par écrit.

(ii) Si le Canada doit, en raison d’une responsabilité conjointe et solidaire, payer un tiers
pour des dommages causés par l’entrepreneur, l’entrepreneur doit rembourser au
Canada le montant ultimement déterminé par une cour compétente comme étant la
portion de l’entrepreneur des dommages qu’il a lui-même causés au tiers. Toutefois,
malgré l'alinéa (i), en ce qui concerne les dommages-intérêts spéciaux, indirects ou
consécutifs subis par des tiers et couverts par le présent article, l'entrepreneur est
uniquement responsable de rembourser au Canada sa portion des dommages que le
Canada doit payer à un tiers sur ordre d'une cour, en raison d'une responsabilité
conjointe et solidaire relativement à la violation des droits de propriété intellectuelle; de
blessures physiques à un tiers, y compris la mort; des dommages touchant les biens
personnels matériels ou immobiliers d'un tiers; toute charge ou tout réclamation sur toute
portion des travaux; ou du manquement à l'obligation de confidentialité. 

(iii) Les parties sont uniquement responsables l’une devant l’autre des dommages causés à
des tiers dans la mesure décrite dans ce paragraphe (c).

7.16 Entrepreneur - coentreprise

(a) L’entrepreneur déclare et certifie que le nom de la coentreprise est ____________ et que cette
dernière est constituée des membres suivants : 

(b) En ce qui a trait aux rapports entre les membres de cette coentreprise, chacun d'eux adopte les
conventions, fait les déclarations et offre les garanties suivantes (le cas échéant) :
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(i) ______________ a été nommé comme « membre représentant » de la coentreprise et
est pleinement habilité à intervenir à titre de mandataire de chacun des membres de
cette coentreprise pour ce qui est de toutes les questions se rapportant au présent
contrat;

(ii) en signifiant les avis et préavis au membre représentant, le Canada sera réputé les avoir
signifiés également à tous les membres de cette coentreprise; et

(iii) toutes les sommes versées par le Canada au membre représentant en vertu du contrat
seront réputées l'avoir été à tous les membres de la coentreprise.

(c) Tous les membres de la coentreprise acceptent que le Canada puisse, à sa discrétion, résilier le
contrat en cas de différend entre les membres lorsque, de l’avis du Canada, ce différend influe de
quelque façon que ce soit sur l’exécution des travaux.

(d) Tous les membres de la coentreprise sont conjointement et individuellement ou solidairement
responsables de l'exécution de ce contrat.

(e) L’entrepreneur reconnaît que toute modification dans la composition des membres de la
coentreprise (c.-à-d. une modification du nombre de membres ou la substitution d’une autre entité
légale à un membre existant) constitue une cession et est assujettie aux dispositions des
conditions générales.

(f) L’entrepreneur reconnaît que, le cas échéant, toutes les exigences contractuelles relatives aux
marchandises contrôlées et à la sécurité s’appliquent à chaque membre de la coentreprise.

Remarque à l’intention des soumissionnaires : Le présent article sera supprimé si le
soumissionnaire auquel on attribue le contrat n’est pas constitué en coentreprise. Si l’entrepreneur est
une coentreprise, cet article sera complété à l’aide de l’information contenue dans sa soumission.

7.17 Logiciel sous licence

(a) En vertu des dispositions des Conditions générales supplémentaires 4003 :

CD-ROMSupport d’information sur lequel le
logiciel sous licence doit être livré

Région de la Capitale nationaleLieu d’installation
Région de la Capitale nationaleLieu de livraison

L’entrepreneur accorde au Canada l’option irrévocable
d’acheter des licences d’utilisateurs supplémentaires au prix
énoncé à l’annexe B, Tableaux d’établissement des prix,
Tableau 3, selon les mêmes modalités que les licences
d’utilisateurs initiales émises dans le cadre du contrat.  Le
Canada pourra se prévaloir de cette option n’importe quand
pendant la durée du contrat, et aussi souvent qu’il le désire.
Cette option ne pourra être exercée que par l’autorité
contractante au moyen d’un avis écrit et sera confirmée, pour
des raisons administratives seulement, par une modification
au contrat.

Option d’achat de licences d’utilisateurs
supplémentaires

Une licence d’utilisateur pour les cinq licences d’exécution de
la TDL

Nombre d’utilisateurs sous licence
Licence d’utilisateur permanenteType de licence octroyée

Le logiciel sous licence, défini dans le document 4003 et dans
l’annexe A, Énoncé du Besoin, comprend tous les produits
offerts par l’entrepreneur dans sa soumission ainsi que tout
autre code de logiciel requis pour que ces produits
fonctionnent conformément à la documentation du logiciel et
aux spécifications, y compris sans s’y limiter les produits
suivants : 

___________________________ [Cette information sera
insérée à la date d’attribution du contrat à partir de
l’information contenue dans la soumission de l’entrepreneur.]

Logiciel sous licence
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(b) Maintenance continue du code de logiciel : L'entrepreneur doit continuer d'assurer la
maintenance du logiciel sous licence (c.-à-d. de la version ou de l'« édition » faisant l'objet des
licences accordées au départ en vertu du contrat) en tant que produit du commerce (c.-à-d. que
l'entrepreneur ou l'éditeur de logiciel doit continuer à développer les codes du logiciel sous licence
afin de maintenir et d'améliorer la fonctionnalité de celui-ci et de corriger les erreurs de logiciel)
pendant au moins 2 ans après la date d'attribution du contrat. Si, après cette période,
l'entrepreneur ou l'éditeur de logiciels décide de cesser la maintenance de la version ou de
l'« édition » en cours du logiciel sous licence et décide plutôt d'offrir des mises à jour du logiciel
sous licence dans le cadre de la maintenance, il doit aviser le Canada par écrit au moins 12 mois
avant cette cessation. 

7.18 Maintenance et soutien du logiciel sous licence

(a) En vertu des dispositions des Conditions générales supplémentaires 4004 :

Conformément à l’article 5 de 4004, l’entrepreneur doit fournir
des services de soutien sur l'Internet. Pour ce faire,
l’entrepreneur doit y inclure, à tout le moins, une foire aux
questions et des routines de diagnostic de logiciels ainsi que
des outils d’aide en ligne. Sans égard pour les heures
requises de prestation des services de soutien, les utilisateurs
du Canada devront pouvoir accéder au site Web de
l’entrepreneur 24 heures par jour, 365 jours par année, et ce
service devra être disponible 99 % du temps. L’adresse du
site Web de l’entrepreneur aux fins du soutien sur Internet est
__________________. 

[Remarque aux soumissionnaires : L’adresse du site Web
sera insérée au moment de l’attribution du contrat sur la base

Site Web

Conformément à l’article 5 de 4004, les services de soutien
de l’entrepreneur seront accessibles aux coordonnées
suivantes :

Accès téléphonique sans frais : _______________________

Accès par télécopieur sans frais : ______________________

Accès par courriel : _________________________________

L’entrepreneur doit répondre à tous les appels téléphoniques,
ainsi qu’à tous les messages transmis par télécopieur ou par
courriel (par l’entremise d’un agent de service en direct) dans
un délai de 60 minutes suivant l’heure de la communication
initiale du client ou de l’utilisateur. 

[Remarque aux soumissionnaires : Ces renseignements
seront insérés au moment de l’attribution du contrat sur la
base de l’information fournie par l’entrepreneur. On demande
aux soumissionnaires de fournir ces renseignements dans
leur soumission. ]

Coordonnées pour l’accès aux services
de soutien de l’entrepreneur

L’entrepreneur accorde au Canada l’option irrévocable de
prolonger la période de soutien du logiciel pour cinq
période(s) supplémentaire(s) de 12 mois, et le Canada pourra
se prévaloir de cette option à n’importe quel moment dans le
cadre du contrat. L’entrepreneur convient que, pour toute la
période de soutien du logiciel, les prix seront ceux énoncés à
l’annexe B, Tableaux d’établissement des prix. L’option ne
pourra être exercée que par l’autorité contractante au moyen
d’un avis écrit et sera confirmée, pour des raisons
administratives seulement, par une modification au contrat. 

Option de prolongation de la période de
soutien du logiciel

Dans le cas des licences d’utilisation supplémentaires
acquises conformément au contrat, la période de soutien du
logiciel s’appliquera aux licences supplémentaires achetées,
de façon à ce que la période de soutien du logiciel prenne fin
à la même date pour toutes les licences visées par le contrat. 

Période de soutien du logiciel lorsque
des licences d’utilisation du logiciel sont
ajoutées au cours de la période du
contrat

La période de soutien du logiciel est pour toute la durée du
contrat.

Période de soutien du logiciel
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Les services de soutien devront être offerts en anglais. Langue des services de soutien

de l’information fournie par l’entrepreneur. On demande aux
soumissionnaires de fournir ces renseignements dans leur
soumission. ]

7.19 Formation 

(a) L’entrepreneur fournira de la formation au personnel du CNRC afin qu’ils soient familiarisés avec
le logiciel et qu’ils soient en mesure d’utiliser les fonctions de base du logiciel pour résoudre des
problèmes. La formation sera divisée en deux séances.

(b) La première consistera en une session d'introduction de deux à quatre jours (tenue entre deux et
quatre semaines après la livraison des logiciels) destinée aux nouveaux utilisateurs ainsi qu'aux
gestionnaires et gestionnaires de projets qui n'utiliseront pas directement le logiciel mais qui
doivent comprendre clairement la nature et le potentiel de la trousse d’outils de développement
logiciel (TDL). Une dizaine de membres du personnel assisteront à cette session, tous des
ingénieurs.  Deux d'entre eux ont une expérience significative du développement C++, six autres
en d'autres langages informatiques comme Fortran, Pascal ou Visual Basic. Un a une vaste
expérience de CM Labs Vortex, et trois autres sont chevronnés en modélisation et en simulation
à l'aide d'outils de simulation de la dynamique multicorps, comme NUCARS et Vampire, quatre
ont une vaste expérience d'autres logiciels d'analyse numérique comme ANSYS FEA et NRMM,
et deux sont relativement peu expérimentés en simulation et en modélisation. La formation aura
lieu dans la salle de formation du CNRC au 2320, chemin Lester, à Ottawa (Ontario). La
formation doit être axée sur le développement d’un modèle de véhicule à roues conçu pour se
déplacer sur une surface dure avec deux obstacles verticaux prédéfinis (comme un bosse
sinusoïdale et une marche). Le modèle de véhicule doit avoir une suspension sommaire, des
systèmes de direction et de propulsion, ainsi qu’un clavier pour entrer les commandes de
direction, d’accélération et de freinage. Après le cours, les utilisateurs devraient être en mesure
de conduire le véhicule dans l’environnement de simulation et d’effectuer diverses manoeuvres
d’accélération, de freinage et de direction. Les utilisateurs devraient être en mesure de visualiser
le chemin en avant du véhicule en temps réel et de voir le véhicule et son environnement à partir
de diverse points de vue au hasard.

(c) La seconde séance de formation aura lieu deux à quatre mois après la première. Il s’agit d’une
formation avancée offerte à environ six employés. Cette formation permettra d’aborder des
problèmes soulevés depuis la première formation et d’examiner en détail des sujets avancés qui
n’ont pas été abordés. Cette formation aura lieu au même endroit que la première. Elle sera
d’une durée de quatre jours et utilisera comme base le véhicule et l’environnement simulés
conçus à la première séance. Les employés qui assisteront à cette formation auront de
l’expérience avec la TDL.

(d) La formation, les instructions et les documents connexes doivent être offerts en anglais.

7.20 Résiliation des services de maintenance et de soutien du logiciel pour des raisons de
commodité

(a) Nonobstant les dispositions relatives à la résiliation pour des raisons de commodité figurant à
l’article 31 du document 2030, Conditions générales – besoins plus complexes de biens, les
parties conviennent qu’en cas de résiliation des services pour des raisons de commodité du
Canada pour lesquels un paiement anticipé a été effectué, le montant dû sera calculé au prorata
en considérant une année de 12 mois et un mois de 30 jours. L’entrepreneur devra rembourser
immédiatement au Canada la partie non liquidée du paiement anticipé et verser les intérêts y
afférents au Canada, et ce, de la date du remboursement, selon le taux d’escompte annuel établi
par la Banque du Canada et en vigueur à la date de versement du paiement anticipé, majoré de
1,25 % par an.

7.21 Préservation des supports électroniques

(a) L’entrepreneur doit soumettre à la détection électronique, à l’aide d’un progiciel mis à jour à
intervalles réguliers, l’ensemble des supports électroniques utilisés dans l’exécution des travaux
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pour les virus électroniques et les autres codes visant à causer des défectuosités, avant de s’en
servir sur l’équipement du Canada. Il devra informer aussitôt le Canada si un support électronique
utilisé dans le cadre des travaux renferme des virus informatiques ou d'autres codes visant à
causer des défectuosités.

(b) Si, pendant le transport entre l’établissement de l’entrepreneur et le point de livraison précisé ou
pendant qu’ils se trouvaient sous la garde de ce dernier, des renseignements et/ou des
documents électroniques sont endommagés ou perdus, l'entrepreneur devra les remplacer à ses
frais.
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ANNEXE A

ÉNONCÉ DU BESOIN

TROUSSE D’OUTILS DE DÉVELOPPEMENT LOGICIEL DE SIMULATION EN TEMPS RÉEL 

1.0 Introduction

Le Centre de technologie des transports de surface du Conseil national de recherches du Canada
(CTTS-CNRC) doit effectuer des simulations en temps réel de véhicules à chenilles et à roues circulant
sur route et hors route. Il faut fournir aux ingénieurs une trousse d’outils de développement logiciel (TDL)
qui leur permettra d’élaborer rapidement et efficacement des modèles de simulations informatiques
pouvant servir de simulateurs fondamentaux de véhicules en temps réel. Les simulateurs serviront à
évaluer le rendement des véhicules, à optimiser leur conception et à former des conducteurs. La TDL doit
permettre aux concepteurs de produire rapidement et facilement des modèles qui simulent en temps réel
le comportement physique de véhicules à chenilles et à roues, ainsi que de divers types d’équipement
lourd.

2.0 Environnement technique

La trousse doit fonctionner sur un ordinateur personnel muni d'un processeur Intel Core i7 920 ou
équivalent et fonctionnant sur Microsoft Windows XP Professional, version 2002, Service Pack 2. Comme
la trousse sera installée sur plus d'un ordinateur; l'entrepreneur doit fournir une clé électronique matérielle
afin d'interdire l'exécution simultanée de plus qu'une seule copie de cette trousse. Le contrôle d'accès
sera fait à l'aide d'une clé électronique prêtée à la personne devant utiliser la trousse.

La licence asociée à la trousse d’outils de développement doit être une licence de développement
permettant au minimum au client de développer, de tester, de déboguer et de modifier les applications
qu'il créera à l'aide de cette trousse. La licence d'exécution doit comprendre tous les droits de propriété
intellectuelle nécessaires pour exécuter les applications du client avec les éléments requis de la trousse
d’outils de développement. 

TABLEAU « A »

OBLIGATIONS CONTRACTUELLES

Les spécifications suivantes doivent toutes être respectées. 

La TDL doit permettre à l’utilisateur de définir des joints et des contraintes relatives au
mouvement et à la vitesse d’un composant ou d’un ensemble de composants les uns par
rapport aux autres au moyen de toute combinaison arbitraire des six degrés de mouvement du
ou des composants. Lorsqu’un mouvement est permis, l’utilisateur doit pouvoir définir les
limites de celui-ci ou le verrouiller, s’il y a lieu. Lorsqu’un mouvement angulaire est permis,
l’utilisateur doit pouvoir motoriser le mouvement d’un joint en définissant des vitesses et des
couples, s’il y a lieu. 

O-05

La trousse doit prendre en charge la visualisation du terrain et de l'interaction en temps réel
des véhicules avec ce terrain à l'aide d'OpenSceneGraph 2.8.2 et de Vega Prime 3.0.

O-04

La TDL doit calculer les forces de contraintes des plateformes mobiles et des dispositifs à
retour d’effort et permettre à l’utilisateur final de configurer une interface électronique avec
ceux-ci. 

O-03

La TDL doit permettre à l’utilisateur de verser des données en temps réel (p. ex. conduite,
freinage, accélération et autres commandes) dans la simulation, et le véhicule simulé doit se
comporter adéquatement selon ses caractéristiques physiques.  

O-02

La trousse d’outils de développement (TDL) doit permettre à l'utilisateur de créer des modèles
physiques tridimensionnels de véhicules et d'équipement qui interagissent avec le terrain, les
bâtiments et les autres caractéristiques d'un modèle de terrain 3D OpenFlight 16.4 développé à
l'aide d'outils logiciels comme Creator 4.0, Creator Pro ou Terra Vista 6.0 (de Presagis, inc.).

O-01

DescriptionExig
ence
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La trousse doit permettre et prendre en charge le développement et l'exécution de simulations
en temps réel de véhicules à chenilles ou à roues sur un ordinateur personnel muni d'un
processeur Intel Core i7 920 ou équivalent et fonctionnant sur Microsoft Windows XP
Professional, version 2002, Service Pack 2.

O-15

La TDL doit permettre la modélisation rapide, souple, très fiable et fondée sur des éléments
physiques de collisions entre divers véhicules et avec éléments environnants.

O-14

La TDL doit permettre la modélisation rapide, souple, très fiable et fondée sur des éléments
physiques de câbles pouvant servir à dépanner ou à soulever des véhicules. La modélisation
doit tenir compte du mou dans les câbles, de l’interaction avec des poulies et de l’enroulement
autour de tambours. 

O-13

La TDL doit permettre la modélisation rapide, souple, très fiable et fondée sur des éléments
physiques de fluides, comme l’eau, interagissant avec un véhicule, tandis que ce dernier
circule à travers ou sur ceux-ci. La modélisation doit notamment tenir compte des effets de la
flottabilité et de la traînée du véhicule, ainsi que de la propagation des vagues et de l’interaction
du véhicule avec celles-ci. 

O-12

La TDL doit permettre la modélisation rapide, souple, très fiable et fondée sur des éléments
physiques du groupe motopropulseur d’un véhicule, dont le moteur, la transmission, le
convertisseur de couple, les arbres d’entraînement et les différentiels. 

O-11

La TDL doit permettre la modélisation rapide, souple, très fiable et fondée sur des éléments
physiques des pneus interagissant avec une surface. Lorsque les pneus roulent sur une
surface dure, la TDL doit présenter une bibliothèque pré-établie de modèles de pneus qui
comprend les modèles de pneus Fiala et Magic-Formula de Pacejka. Lorsque le véhicule
circule sur une surface meuble, la TDL doit présenter un modèle pré-établi de surface meuble
qui définit le degré de compactage de cette dernière et le développement de la poussée au
moyen de l’équation de pression-enfoncement de Bekker et d’un lien entre les contraintes de
cisaillement et le déplacement du cisaillement.

O-10

La TDL doit permettre la modélisation rapide, souple, très fiable et fondée sur des éléments
physiques du système de suspension, à l’emplacement de chaque roue d’un modèle de
véhicule. 

O-09

La TDL doit permettre le traitement de boucles cinématiques. O-08

La TDL doit procurer les degrés de mouvement à modifier dynamiquement durant l’exécution
en réaction aux collisions et aux mouvements relatifs, ainsi qu’à d’autres événements. 

O-07

La TDL doit permettre à l’utilisateur de choisir des joints et des contraintes au sein d’un
ensemble prédéterminé qui comprend, sans s’y limiter : 
a) un joint à rotule assurant une rotation universelle;
b) une charnière assurant une rotation dans un seul axe;
c) un joint glissant assurant un mouvement linéaire; 
d) un joint à cardan conjuguant deux charnières;
e) un joint cylindrique conjuguant des mouvements de glissement et de charnière;
f) un joint différentiel simulant un différentiel automobile doté d’un arbre d’entrée et de deux
arbres de sortie; 
g) un joint de distance restreignant la distance entre deux pièces;
h) une charnière double conjuguant deux charnières;
i) une contrainte de distance permettant la modélisation d’ensembles de roues et de barres de
torsion ou de bras d’entraînement; 
j) un joint de roue automobile reproduisant le comportement d’une roue automobile dotée d’une
direction et d’une suspension; 
k) un joint de rapport de vitesse définissant la vitesse angulaire d’un composant par rapport à
un autre; 
l) un joint fileté conjuguant des mouvements linéaires et angulaires; 
m) un joint à ressort et un joint de poulie de treuil définissant les mouvements d’un câble dans
une poulie. 

O-06
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La présente acquisition doit comprendre une licence permanente qui autorise l’utilisation de
tous les composants de la TDL par tout employé du CNRC ayant accès à un ordinateur
personnel équipé de la clé informatique définie au point M-19. Il n’est pas nécessaire pour le
CNRC de pouvoir vendre la TDL à une tierce partie. 

O-24

Lorsqu’une licence d’exécution ou un logiciel ou du matériel similaire est nécessaire selon le
point M-22, la présente acquisition doit faire l’objet d’une option d’achat visant l’ensemble des
licences d’exécution ou des logiciels ou éléments matériels similaires nécessaires, au cours
des 60 mois suivant la date de livraison de la TDL et à un prix fixe établi par l’entrepreneur
dans le dossier d’appel d’offres. 

O-23

Le CNRC doit être autorisé à vendre cinq licences d’exécution distinctes avec le code
exécutable à cinq tierces parties différentes, de façon à ce que ces tierces parties puissent
utiliser le code librement sur tout ordinateur personnel situé dans leurs installations. 

O-22

Le CNRC doit être autorisé à vendre le code exécutable produit au moyen de la TDL, y compris
la vente à une tierce partie de la licence d’exécution de tous ses modèles de simulation
informatique, de manière à ce que cette tierce partie puisse utiliser le code librement sur tout
ordinateur personnel situé dans ses installations.    

O-21

La trousse doit produire pour chaque modèle informatique créé du code exécutable à volonté
sur l'ordinateur sur lequel la trousse est installée et sur tout autre ordinateur semblable se
trouvant dans les locaux du CNRC.

O-20

L'entrepreneur doit fournir avec la trousse de développement une clé électronique matérielle
afin d'en contrôler l'accès.

O-19

La TDL doit assurer une subdivision automatique des composants et des sous-systèmes
pendant l’exécution, afin de faciliter la simulation efficace en temps réel de systèmes
présentant des degrés élevés de mouvement. 

O-18

La TDL doit automatiquement modifier les configurations des divers composants et les degrés
correspondant de mouvement, pendant l’exécution et d’après les entrées de l’utilisateur. 

O-17

La TDL doit permettre la modélisation rapide, souple, très fiable et fondée sur des éléments
physiques de chenilles entraînées par chaîne ou par courroie reposant sur des galets
suspendus. Les chenilles doivent interagir de manière réaliste avec les galets du véhicule et le
sol.

O-16
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ANNEXE B 

TABLEAUX D’ÉTABLISSEMENT DES PRIX

 $
 $

PRIX TOTAL EN $CAD AUX FINS D’ÉVALUATION (1+2+3)
 $8 $Formateur3

QUANTITÉ AUX
FINS

D’ÉVALUATION
(JOURS)

PRIX
UNITAIRE

FERME PAR
JOUR

 $1
  
 $ 

Services de maintenance et de
soutien pendant un an à partir de
l’attribution du contrat

2

 $1 $
Trousse d’outils de développement
logiciel de simulation en temps réel,
y compris cinq licences
d’exécution.

1

PRIX TOTAL
AUX FINS

D’ÉVALUATION

QUANTITÉ AUX
FINS

D’ÉVALUATION

PRIX
UNITAIRE

FERME
POUR UN

UTILISATEUR

 DescriptionPoints

Colonne EColonne DColonne CColonne BColonne
A

TABLEAU 1
Besoin initial (période d’un an à partir de la date d’attribution)

 $   PRIX TOTAL EN $CAD AUX FINS D’ÉVALUATION (1+2+3+4+5)

 $1 $
Renouvellement des services de
maintenance et de soutien pour
l’année d’option 5

5

 $1 $
Renouvellement des services de
maintenance et de soutien pour
l’année d’option 4

4

 $1 $
Renouvellement des services de
maintenance et de soutien pour
l’année d’option 3

3

 $1 $
Renouvellement des services de
maintenance et de soutien pour
l’année d’option 2

2

 $1 $
Renouvellement des services de
maintenance et de soutien pour
l’année d’option 1

1

PRIX TOTAL AUX
FINS

D’ÉVALUATION

QUANTITÉ AUX
FINS

D’ÉVALUATION

PRIX
UNITAIRE

FERME
POUR UN

UTILISATEUR

 DescriptionPoints

Colonne EColonne DColonne CColonne BColonne
A

TABLEAU 2
Besoins facultatifs

Prix fermes pour le renouvellement optionnel de la maintenance et du soutien
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 $   PRIX TOTAL EN $CAD AUX FINS D’ÉVALUATION (1+2)

 $1
 
 $

Prix fermes pour les services de
maintenance et de soutien pour
les licences supplémentaires
pendant la période du contrat.

2

 $1 $
Prix fermes pour des licences
d’exécution supplémentaires
pendant la période du contrat

1

PRIX TOTAL
AUX FINS

D’ÉVALUATION

QUANTITÉ AUX
FINS

D’ÉVALUATION

PRIX
UNITAIRE

FERME POUR
UN

UTILISATEUR

 DescriptionPoints

Colonne EColonne DColonne CColonne BColonne
A

TABLEAU 3
Besoins facultatifs

Prix fermes pour les licences et les services de maintenance et de soutien supplémentaires

 $  PRIX TOTAL ÉVALUÉ EN $CAD AUX FINS D’ÉVALUATION (1+2+3)

 $
Prix fermes pour les licences et les services de maintenance et de
soutien pour les licences supplémentaires - Tableau 3

3

 
 $

Prix fermes pour le renouvellement des services de maintenance et de
soutien - Tableau 2 

2
 $

Besoin initial (période d’un an à partir de la date d’attribution) - Tableau 11
PRIX TOTAL DescriptionPoints

Colonne EColonne B Colonne
A

TABLEAU 4
Prix total évalué pour le calcul du prix
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DOCUMENT JOINT 3.1

FORMULAIRES DU SOUMISSIONNAIRE

Le soumissionnaire est-il un ancien fonctionnaire qui a reçu un
paiement forfaitaire en vertu des dispositions d’un programme
de réduction des effectifs?

Oui ____     Non ____

Si oui, fournir l’information requise dans la clause de la partie
5, intitulée « Attestation pour ancien fonctionnaire ».

Le soumissionnaire est-il un ancien fonctionnaire touchant une
pension tel que le définit la demande de soumissions?

Oui ____    Non ____

Si oui, fournir l’information requise dans la clause de la partie
5, intitulée « Attestation pour ancien fonctionnaire ».

Anciens fonctionnaires

Pour obtenir une définition d’« ancien fonctionnaire »,
voir la clause intitulée « Attestation pour ancien
fonctionnaire », dans la partie 5 de la demande de
soumissions. 

Compétence du contrat : Province du Canada choisie
par le soumissionnaire et qui aura les compétences sur
tout contrat subséquent (si différente de celle précisée
dans la demande)

Numéro d’entreprise-approvisionnement (NEA)
[voir les Instructions et conditions uniformisées de
2003]

Courriel

No de télécopieur

No de téléphone

Adresse

Titre

NomReprésentant autorisé du soumissionnaire aux fins
d’évaluation (p. ex., pour des précisions)

Dénomination sociale du soumissionnaire
FORMULAIRE DE PRÉSENTATION DE LA SOUMISSION

Moins de 80 p. 100 du prix de la soumission
consiste en des produits et services canadiens
(comme défini dans la demande de
soumissions)

Au moins 80 p. 100 du prix de la soumission
consiste en des produits et services canadiens
(comme défini dans la demande de
soumissions)

En apposant ma signature ci-après, j'atteste au nom du
soumissionnaire que [cocher la case appropriée] :

Attestation du contenu canadien

Comme décrit dans la demande de soumissions, la
préférence sera donnée aux soumissions qui auront au
moins 80 p. 100 de contenu canadien.

[Pour obtenir la définition des produits et des services
canadiens, consulter la clause K4000D du Guide des
CCUA de TPSGC]
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Signature du représentant autorisé du
soumissionnaire

En apposant ma signature ci-après, j'atteste, au nom du soumissionnaire, que j'ai lu la demande de propositions
(DP) en entier, y compris les documents incorporés par renvoi dans la DP et que :
1. le soumissionnaire considère qu'il a les compétences et que ses produits sont en mesure de satisfaire les
exigences obligatoires décrites dans la demande de soumissions;
2. cette soumission est valide pour la période exigée dans la demande de soumissions; 
3. si un contrat est attribué au soumissionnaire, ce dernier se conformera à toutes les modalités énoncées dans
les clauses concernant le contrat subséquent et comprises dans la demande de soumissions.

Niveau d’attestation de sécurité du
soumissionnaire
[indiquer le niveau et la date d’attribution]

Nombre d'ETP [Les soumissionnaires doivent indiquer
(pour tous les volets applicables) le nombre total de
postes à temps plein qu'ils devraient créer et maintenir
si le contrat leur est attribué. Ces renseignements sont
fournis à titre d’information seulement et ne seront pas
utilisés lors de l'évaluation.]

(d) est assujetti au Programme et possède un
numéro d’attestation valide, à savoir le numéro :
_______ (c.-à-d. qu’il n’a pas été déclaré « non
admissible » par le ministère RHDC).

(c) est assujetti aux exigences du Programme,
puisqu’il compte un effectif de 100 employés
permanents ou plus à temps plein ou à temps
partiel au Canada, mais il n’a pas obtenu
auparavant un numéro d’attestation du ministère
des Ressources humaines et du Développement
des compétences (RHDC) (n’ayant pas
soumissionné des marchés de 200 000 $ ou
plus); dans ce cas, un certificat d’engagement
dûment signé est joint à la présente); OU

(b) n’est pas assujetti au Programme, puisqu’il
est un employeur réglementé en vertu de la Loi
sur l’équité en matière d’emploi;

(a) n'est pas assujetti aux exigences du Programme de
contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi (le
Programme), puisqu’il compte un effectif de moins de 100
employés permanents à temps plein ou à temps partiel;

En apposant ma signature ci-après, j'atteste également, au
nom du soumissionnaire, que ce dernier [cocher la case
appropriée] :

Attestation du Programme de contrats fédéraux
pour l'équité en matière d'emploi (le Programme) :

Si le soumissionnaire n'y est pas assujetti, en indiquer
la raison à droite. Si le soumissionnaire ne fait pas
partie des exceptions énumérées à droite, les
exigences du Programme s'appliquent et le

soumissionnaire doit :

(a) transmettre au ministère des RHDC le formulaire
LAB 1168, Attestation d'engagement pour la mise
en œuvre de l'équité en matière d'emploi,
DÛMENT SIGNÉ; ou

(b) indiquer son numéro d'attestation valide confirmant
qu'il se conforme au Programme.

Les soumissionnaires doivent joindre à leur soumission
l’attestation relative au Programme ou le formulaire
LAB 1168 signé. Si cette information n'accompagne
pas la soumission, elle doit être fournie sur demande
de l'autorité contractante durant l'évaluation.
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M-24

M-23

M-22

M-21

M-20

M-19

M-18

M-17

M-16

M-15

M-14

M-13

M-12

M-11

M-10

M-09

M-08

M-07

M-06

M-05

M-04
M-03
M-02
M-01

Renvoi aux documents de
support inclus dans la

soumission

Attestation du
soumissionnaire

Article de l’énoncé des
travaux nécessitant

l’attestation du
soumissionnaire

DOCUMENT JOINT 4.1

Formulaire d’attestation de la conformité technique



DOCUMENT JOINT 5.1
Formulaire d'attestation de l’éditeur de logiciel

(à utiliser lorsque le soumissionnaire est l’éditeur de logiciel)

Le soumissionnaire atteste qu'il est l’éditeur des logiciels et des composants de logiciel suivants et qu'il
a tous les droits requis pour fournir les licences de ces logiciels (et de tous les sous-composants non
exclusifs intégrés aux logiciels), libres de redevances pour le Canada :

________________________________________ 

________________________________________

________________________________________

[les soumissionnaires devraient ajouter ou retirer des lignes au besoin]

DOCUMENT JOINT 5.2

Formulaire d'autorisation de l’éditeur de logiciel
(à utiliser lorsque le soumissionnaire n'est pas l’éditeur de logiciel)

Ce formulaire vise à confirmer que l’éditer de logiciel nommé ci-dessous a autorisé le soumissionnaire
nommé ci-dessous à fournir des licences de son logiciel dans le cadre du contrat attribué à la suite de
la demande de soumissions indiquée ci-dessous.

Cette autorisation s’applique aux logiciels suivants :

_______________________________________________

_______________________________________________ 

[les soumissionnaires devraient ajouter ou retirer des lignes au besoin]

Nom de l’éditeur de logiciel (EL) _________________________________________

Signature du signataire autorisé de l’EL _________________________________________

Nom en caractères d’imprimerie
du signataire autorisé de l’EL _________________________________________ 

Titre en caractères d’imprimerie
du signataire autorisé de l’EL _________________________________________

Adresse du signataire autorisé de l’EL _________________________________________

No de téléphone du signataire autorisé de l’EL _________________________________________

No de télécopieur du signataire autorisé de l’EL _________________________________________

Date de signature _________________________________________

Numéro de la demande de soumissions _________________________________________

Nom du soumissionnaire _________________________________________
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